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				INTRODUCTION

				Les deux siècles qui séparent l’avènement de Philippe le Bel et le début des guerres d’Italie, la chute de la domination de Charles d’Anjou dans la Méditerranée et les grandes découvertes, ont vu la lente désagrégation, la disparition progressive de tout ce qui caractérisait le monde médiéval. Déjà, vers 1285, à l’avènement de Philippe le Bel, l’édifice chancelle: l’Église et l’Empire, qui formaient la double base de l’ordre politique, ont perdu en partie leur prestige; l’ordre social, fondé sur la féodalité, est en voie de transformation profonde; des idées nouvelles, comme celle de l’État monarchique, se précisent. Mais, pour que l’ancien état de choses s’efface, dans la mesure du moins où les choses s’effacent en histoire, il faudra deux cents ans de luttes, de crises incessantes, dont, à première vue, on distingue mal les principes directeurs.

				Pourtant quelques dates, quelques faits capitaux nous permettent de marquer les étapes d’une longue évolution, dont la lenteur n’exclut ni la violence ni l’ampleur. Pendant un siècle (1285-1380), le monde médiéval, encore vigoureux, se défend contre les germes de destruction qu’il porte en lui, se débat contre une déchéance inévitable. Parfois, en de dramatiques sursauts, il essaie de faire revivre le passé: un BonifaceVIII affirme plus haut qu’aucun de ses prédécesseurs la suprématie du magistère spirituel; Louis de Bavière tente une fois de plus, sur les routes italiennes, l’aventure impériale; en France, en Angleterre, la féodalité, hardie à défendre ses droits, enraie pour un temps les progrès de la monarchie et se lance à corps perdu dans la guerre de Cent Ans, où s’accélère sa déchéance. Mais rien ne peut arrêter le cours irrésistible des événements.

				Vers 1380, la désagrégation semble atteindre son terme. A quelque temps d’intervalle meurent les grands souverains du XIVesiècle: ÉdouardIII d’Angleterre en 1377; l’année suivante, le pape GrégoireXI, qui, après le long exil d’Avignon, a ramené dans la Ville Éternelle la cour pontificale; puis l’empereur CharlesIV; en 1380, le Valois CharlesV. Une série de crises inouïes ébranle les fondements du monde médiéval, avec tant de puissance et de rapidité qu’on croit assister à une débâcle. Miné par un siècle de luttes désorganisatrices, il semble à la veille de s’écrouler sous les coups répétés de ses adversaires. L’Église, déchirée par un schisme sans précédent, bouleversée par l’action d’éléments révolutionnaires, déchoit, se dégrade et s’affaiblit; les Allemands reculent sous la pression simultanée des peuples scandinaves et slaves, entraînent dans leur défaite l’institution impériale; les monarchies d’Occident s’épuisent dans la guerre la plus longue et la plus meurtrière à laquelle on ait encore assisté; la ruine économique, la dépopulation des campagnes et des villes, l’insécurité des échanges commerciaux, la faillite des industries, en sont les premières conséquences. Enfin, dans le désarroi où est plongée l’Europe, le danger asiatique, depuis longtemps menaçant, s’affirme à nouveau: les Ottomans conquièrent la péninsule balkanique, menacent l’Europe centrale; la chute de Constantinople en 1453 est la plus éclatante défaite que l’Islam ait infligée à la chrétienté.

				C’est alors que, sur les ruines partout accumulées, l’Europe cherche à fonder les principes de sa restauration. Quarante ans (1453-1492) suffisent, sinon à rétablir un équilibre complet, du moins à jeter les bases de l’édifice nouveau, que l’âge suivant aura pour tâche de parfaire. Les cadres politiques se précisent et se simplifient; les peuples se groupent autour des monarchies qui ont résisté aux désastres. Sous l’autorité de souverains énergiques et guidés par la notion, de plus en plus nettement conçue, de la raison d’État, l’ordre renaît; les échanges commerciaux s’accélèrent, favorisés par une organisation plus souple du crédit; et, comme les routes d’Asie se sont fermées aux trafiquants, on cherche déjà, par la voie des océans, à établir le contact avec les continents lointains. L’esprit humain se renouvelle. Les scolastiques parisiens du XIVesiècle ont entrevu la science positive du monde physique; et, bien que leur effort ait avorté, ils ont laissé un exemple et une tradition de méthode, que Nicolas de Cues transmet à Léonard de Vinci. L’humanisme italien, inauguré par Pétrarque, enrichi d’un savoir de plus en plus vaste et sûr, demande aux anciens une théorie antique et moderne de l’homme et de l’univers; déjà la critique de Laurent Valla s’est essayée à l’examen des institutions, des systèmes philosophiques et des dogmes religieux. Si les papes ont vaincu les conciles et restauré la monarchie pontificale, le caractère séculier de leur politique abaisse le prestige moral du Saint-Siège; la critique scripturaire de Wyclif, l’évangélisme de Jean Hus ont dangereusement atteint l’infaillibilité doctrinale de l’Église; et toute pensée curieuse et libre semble déjà se porter aux confins de l’hérésie. Cependant, en Italie, en Flandre, se développe un art original et puissant, alimenté et vivifié par l’observation, l’intelligence et l’amour du réel; à quoi de plus en plus Florence et Rome ajoutent la passion humaniste qui tente de ressusciter la splendeur de la civilisation antique.

				Ainsi, vers le déclin du XVesiècle, tandis qu’aux pays d’Orient s’accélère la décadence des vieilles civilisations de l’Asie et de l’Islam, la chrétienté occidentale, dans un décor de formes héritées du moyen âge et de formes déjà modernes, explore des chemins inconnus.

				

				

			

		

	
		
			
				LIVRE PREMIER 
La désagrégation du monde médiéval

				(1285-1380)

				CHAPITRE PREMIER.—L’EUROPE OCCIDENTALE A LA FIN DU XIIIeSIÈCLE1

				Au cours du XIIIesiècle, l’Europe occidentale avait nettement affirmé sa prééminence; mais elle n’était pas arrivée à assurer sa propre stabilité. Avant même que le XIVesiècle ne soit entamé, des conflits éclatent sur son sol, qui font présager la faillite des conceptions sur lesquelles elle a jusqu’alors vécu. Quelles sont ces conceptions? Quels sont les cadres de la vie politique et sociale à la fin du XIIIesiècle? A quel stade se trouve-t-on de l’évolution économique? Quel est le fonds d’idées ou de croyances dont se nourrissent à ce moment les esprits? L’indiquer, c’est déjà laisser apparaître quelques-unes des raisons de la décadence qui s’annonce.

				I.—LES CADRES POLITIQUES2.

				A la date de 1285, quand la mort de Charles d‘Anjou vient de consacrer d‘une façon définitive la chute de la domination angevine dans le bassin de la Méditerranée, le prestige de la papauté, dont le roi de Naples avait été le protégé, se trouve par contre-coup gravement compromis. Le vainqueur, Pierre d‘Aragon, qui a conquis la Sicile au nom de sa femme Constance, la fille de Manfred, s‘est posé en vengeur de la maison de Hohenstaufen, réveillant ainsi le souvenir des luttes séculaires entre les deux pouvoirs universels, la Papauté et l‘Empire, dont l‘impossible accord semblait pourtant avoir finalement abouti, après de grandioses péripéties, à la victoire décisive du premier sur le second. L‘union de la chrétienté sous la double autorité de l‘empereur romain et du successeur de Pierre, détenteurs, celui-ci du glaive spirituel, celui-là du glaive temporel, idéal magnifique inspiré tout à la fois de la Rome païenne et de la Rome chrétienne, s‘était révélé irréalisable dans la pratique. L‘insoluble question des rapports entre le sacerdotium et le regnum avait empêché leur collaboration pacifique dans le sein de l’Église conçue comme société des corps et institution divine. Faisant chacun découler de Dieu l’autorité qu’il revendiquait, l’un et l’autre s’étaient mutuellement accusés d’en franchir les bornes et étaient arrivés fatalement à vouloir trancher le problème par la suprématie. Leur querelle s’était étendue à tout l’Occident. Rois, princes féodaux, communes urbaines s’y étaient lancés, tantôt à la sollicitation des adversaires eux-mêmes, le plus souvent par considération de leurs intérêts propres. Et ces intérêts les avaient conduits presque toujours, pour échapper au pouvoir temporel, et par conséquent gênant, de l’empereur, à prendre le parti de la papauté. La victoire de celle-ci, à envisager les choses de haut, avait largement contribué à libérer les royautés nationales de la prééminence revendiquée par les Césars germaniques, à fonder en Allemagne l’indépendance des princes territoriaux, à faire rompre par les villes lombardes la tutelle teutonique imposée à l’Italie depuis OttonIer.

				L’humiliation de l’Empire est si profonde qu’il a pu sembler un moment, après 1250, sur le point de disparaître. Il faudra attendre jusqu’en 1312 pour voir un roi d’Allemagne, HenriVII, reprendre ce titre impérial qu’après les comparses du «grand interrègne», Rodolphe de Habsbourg lui-même n’avait pas songé à relever. C’est qu’en effet le pouvoir royal des souverains allemands a plus encore pâti de la victoire du pape que n’a fait leur prestige comme empereurs. Durant le long duel qui les a mis aux prises avec Rome, toute chance de fonder en Allemagne un État dynastique analogue à ceux qui, à l’ouest, se constituent en France et en Angleterre, a disparu. La première condition en eût été l’hérédité de la couronne. Il était trop tard pour y songer. Ni le pape, ni les princes qui en disposaient, n’y eussent consenti. Rallier les villes à la cause monarchique était plus chimérique encore. Il eût fallu pour cela qu’elles sentissent le besoin d’un protecteur, et ce besoin, elles ne l’éprouvaient pas: en cas de péril, les ligues qu’elles concluaient suffisaient à garantir leur indépendance. Un chef aurait-il pu du moins unir la nation contre l’étranger et, profitant des empiétements français sur la frontière occidentale, se mettre à sa tête et s’imposer à elle comme son défenseur? L’absence de tout sentiment national en Allemagne interdisait d’y penser. Chacun ne songeait qu’à soi, et la seule frontière qui le préoccupât était celle de ses domaines. Au milieu de ce particularisme universel, Rodolphe se contente de profiter de sa couronne pour faire ses propres affaires ou plutôt celles de sa maison. Les circonstances l’ont servi à souhait. La victoire, qu’au début de son règne il a remportée, avec l’aide du roi de Hongrie, sur le roi de Bohême OttokarII (1278) lui a permis de donner en fief à son fils Albert les duchés d’Autriche et de Styrie. S’il règne sans gouverner, du moins va-t-il laisser à sa famille un solide établissement dans la vallée du Danube, et un exemple dans l’art de tirer parti de la fortune, dont elle ne cessera de s’inspirer à l’avenir.

				Quant à l’Allemagne elle-même, il est bien difficile de définir sa constitution, où se rencontrent sans s’ajuster une monarchie à laquelle manque toute souveraineté effective, une multitude de princes ecclésiastiques ou laïques, de républiques urbaines, de nobles «immédiats» jouissant d’une indépendance complète, et une diète (Reichstag) aux attributions aussi mal définies que la constitution en est bizarre. Une anarchie à étiquette monarchique, voilà peut-être le nom qui conviendrait le mieux à cet être politique extraordinaire, à la fois dépourvu de législation commune, de finances et de fonctionnaires. Il est rigoureusement vrai de dire que c’est un ensemble dont les parties ne constituent pas un tout. Comparé aux royaumes de France et d’Angleterre, il apparaît amorphe, illogique et presque monstrueux.

				Mais, par un curieux contraste, pendant que l’État allemand s’affaiblit au point de ne pouvoir plus s’imposer à ses voisins, la nation allemande témoigne d’une vitalité singulière. Depuis la fin du XIIesiècle, on peut observer que, si l’Allemagne occupe une place de plus en plus restreinte dans la politique européenne, elle en occupe une de plus en plus grande sur la carte de l’Europe. Le long des rives de la mer du Nord et de la mer Baltique, nous allons voir les villes de la Hanse exercer une hégémonie que les États scandinaves ne parviendront pas à lui enlever. Leur puissante confédération, groupée autour de Lübeck, va entretenir une navigation de plus en plus active de la côte de Flandre au golfe de Botnie, et son commerce rayonnera de Bruges à Novgorod. En Prusse, l’Ordre teutonique entreprend contre les Slaves païens une guerre d’extermination, plus encore qu’une guerre de religion, et ouvre la voie à la germanisation du pays. En Bohême, en Hongrie, en Pologne, des marchands et des artisans allemands introduisent la vie urbaine au milieu de la civilisation demeurée purement agricole de ces contrées, et y fondent des villes qui, protégées par des privilèges et pourvues du droit de Magdebourg, conserveront durant des siècles à la bourgeoisie le caractère allemand de ses initiateurs. Ainsi, l’expansion allemande, en dépit de la faiblesse politique, réalise à la fin du XIIIesiècle de nouveaux progrès. Devant elle les Slaves cèdent à l’évangélisation cuirassée des Teutoniques, ou se laissent pénétrer par la bourgeoisie germanique qui leur impose sa supériorité industrielle et commerciale.

				De l’autre côté du Rhin, la France offre un spectacle qui, à tous égards, s’oppose à celui de l’Allemagne. Ici la royauté possède une puissance qui répond à son caractère national. Depuis le commencement du XIIIesiècle, sous des souverains comme Philippe Auguste, comme LouisIX, comme Philippe le Hardi, elle a agrandi non seulement son pouvoir, mais encore dilaté les frontières de l’État. Elle a refoulé l’Angleterre de la Normandie et du Poitou; elle a, par les croisades de saint Louis, fondé son prestige dans la Méditerranée; elle a, sous Philippe le Hardi, franchi les Pyrénées pour intervenir en Espagne et, plus utilement, commencé à s’arrondir vers l’est au détriment de l’Empire, dont la décadence sert ses ambitions. En 1272, elle a établi son protectorat sur Lyon; sur Toul, en 1281. Dans les parties des Pays-Bas qui relèvent de l’Allemagne, elle exerce une influence à laquelle Rodolphe de Habsbourg, malgré les objurgations de Jean d’Avesnes, comte de Hainaut, n’a pas songé à s’opposer. Quand, en 1285, Philippe le Bel monte sur le trône, il semble qu’elle vise déjà à porter sur le: Rhin les frontières du royaume.

				A l’intérieur des frontières françaises, la suprématie de la. couronne est aussi éclatante que son impuissance l’est en Allemagne. Strictement héréditaire, pourvu de fonctionnaires, baillis ou sénéchaux, instruments directs de son pouvoir, résidant à poste fixe dans ce Paris dont la présence de la cour, du Parlement, de l’Université ont fait la capitale du royaume, disposant d’un trésor qui lui permet de lever des mercenaires et d’équiper des vaisseaux en cas de guerre, le roi capétien a fait passer sous son pouvoir la féodalité du haut moyen âge, et, sauf la Bretagne et la Flandre, tous les grands fiefs du royaume ou ont été absorbés dans son domaine ou obéissent à sa suzeraineté. Bientôt, les légistes de Philippe le Bel invoqueront le droit romain à l’appui de son autorité et l’orienteront vers l’absolutisme. Et son prestige est d’autant plus grand qu’il bénéficie de celui de la civilisation française, qui, aussi bien dans les arts que dans les lettres, rayonne par toute l’Europe. Il est incontestablement, suivant l’expression du brabançon Van Heelu, l’homme le plus puissant du monde:

				...........die hochste Man

				die men ter Wereld vinden can.

				Il lui suffira de convoquer les États Généraux et d’envoyer Nogaret à Anagni pour avoir raison d’un BonifaceVIII, et la facilité de ce triomphe sur le successeur des pontifes victorieux, que n’avait pu abattre la monarchie universelle des Hohenstaufen sera la manifestation éclatante de l’autorité à laquelle il a su se hausser.

				En face de la France, l’Angleterre présente des traits qui, tout à la fois, l’apparentent et l’opposent à sa voisine. Elle lui ressemble en effet par la force et le caractère national de ses rois, mais elle s’en distingue par la nature de leur pouvoir. Dans cet État créé par la conquête, le roi n’avait pas eu, comme en France, à imposer péniblement sa suprématie à ses grands vassaux. Au début, il avait gouverné sans conteste ce royaume gagné par son épée; il avait même un moment, au XIIesiècle, acquis un degré de puissance dont rien, dans l’Europe de ce temps, n’approchait. Il l’avait employée, non seulement à agrandir son domaine insulaire, en cherchant à annexer l’Irlande, mais surtout à utiliser son duché de Normandie en vue d’une guerre de conquête contre les Capétiens. Sous HenriII, la plus grande partie du royaume de France lui avait appartenu. Mais la réaction victorieuse de Philippe Auguste lui avait arraché ses conquêtes. Après la bataille de Bouvines, la Guyenne seule était demeurée au pouvoir de Jean Sans-Terre. Le despotisme de ce prince, l’échec de ses entreprises, le fardeau inutile des dépenses qu’elles imposaient à la nation avaient provoqué la révolte des barons qui, appuyée par le sentiment populaire avait réussi à imposer au roi les stipulations de la Grande Charte. Depuis lors se développe en Angleterre un type de royauté qui, à travers des péripéties débordant largement des limites du moyen âge, aboutira finalement à la royauté parlementaire. C’est en 1297 que le roi ÉdouardIer va se voir conduit à reconnaître formellement le droit du Parlement de consentir l’impôt; mais ce ne sera guère autre chose que la consécration d’un état de fait antérieur. Dès 1285, la nation possède en réalité le moyen, non seulement de participer au gouvernement du pays, mais même d’imposer son influence au souverain en matière de politique étrangère. Et si cette intervention limite les pouvoirs du roi, elle lui donne en même temps, par cela même qu’elle l’associe étroitement à son peuple, une force incomparable. En dépit des luttes civiles qui mettront si souvent aux prises les Anglais avec la couronne, il en résultera presque toujours dans la conduite de l’État à l’extérieur une continuité dans les vues, une persistance et une opiniâtreté dans l’exécution, qui ne s’est jamais rencontrée ailleurs que dans ce pays où les entreprises du souverain sont nécessairement celles de la nation.

				Si la situation qu’occupent vis-à-vis les unes des autres l’Angleterre, la France et l’Allemagne n’est que le résultat de la direction prise par les événements depuis le début du XIIIesiècle, le bassin de la Méditerranée présente, en revanche, un spectacle tout nouveau. Sans doute, dans l’Italie du nord et dans l’Italie centrale, Guelfes et Gibelins, nobles et communes continuent à lutter furieusement les uns contre les autres en une agitation confuse, au sein de laquelle grandit néanmoins un mouvement d’affaires qui n’a d’égal que le mouvement des arts; sur mer, Gênes et Venise continuent à se disputer l’hégémonie aux dépens de Pise, définitivement vaincue; mais, au sud de la péninsule, la question sicilienne a introduit pour la première fois l’Espagne sur la scène politique. Sa situation géographique devait lui imposer, dès qu’elle en aurait la force, son intervention dans la mer intérieure que ses côtes ferment à l’Occident et où le commerce grandissant de Barcelone lui montrait la voie à suivre. Des royaumes qui la composaient, seul l’Aragon était alors en mesure de jouer un rôle actif au dehors. Le plus grand État de la péninsule, la Castille, qui venait de terminer, ou à peu près, la «reconquête» des territoires tombés jadis aux mains des infidèles, puisqu’elle n’avait plus en face d’elle que le petit royaume musulman de Grenade, était absorbée dans des luttes dynastiques. AlphonseX étant mort au mois d’avril 1284, après avoir depuis longtemps déshérité, au profit de son fils cadet Sanche, son fils aîné Fernand de la Cerda, décédé lui-même dès 1275, une guerre de succession avait éclaté, où la France et l’Aragon soutenaient successivement les fils de Fernand, les «infants de la Cerda». L’avènement de don Sanche (SancheIV) suivant de près la mort de son père, n’avait fait qu’envenimer les querelles. Au contraire, l’Aragon, que ses intérêts commerciaux attiraient vers les pays qui lui faisaient face de l’autre côté de la Méditerranée occidentale, s’était trouvé avoir les mains libres. Son roi, Pierre le Grand, avait agi avec autant d’habileté que de vigueur. Ses excitations avaient eu une grande part dans la révolte qui avait éclaté à Messine en 1282, et à laquelle la postérité a conservé le nom de «Vêpres siciliennes». On sait que le soulèvement s’était étendu aussitôt à toute l’île et que Charles d’Anjou était mort sans avoir pu en venir à bout. Malgré ses efforts et l’appui du pape, son fils CharlesII, prisonnier de l’Aragonais depuis 1284, allait finalement renoncer à la lutte. Provisoirement du moins, l’Italie du sud et la Sicile sont donc devenues vers 1285 une annexe de l’Espagne. La question de l’hégémonie dans la Méditerranée occidentale se trouve ainsi posée en des termes nouveaux.

				A l’envisager d’un coup d’œil d’ensemble, l’Europe occidentale, à la fin du XIIIesiècle, apparaît bien nettement en voie d’évoluer dans le sens de la politique monarchique et nationale. L’organisation de la chrétienté sous la double autorité du pape et de l’empereur demeure encore un idéal ou une théorie; elle ne répond plus à la réalité des choses. L’universalité du pouvoir impérial a disparu, et celle du pouvoir pontifical ne survivra pas à la catastrophe de BonifaceVIII. Manifestement, la force réelle appartient désormais aux États, ou, pour mieux dire, aux dynasties, qui ont réussi à fonder des gouvernements dont, quelle qu’en soit la forme, la souveraineté à l’égard de tout pouvoir étranger est le principe fondamental. C’est là ce qui a fait passer pour longtemps la direction de l’avenir aux pays où, comme en France et en Angleterre, ce principe a triomphé. L’histoire future sera dominée par leurs conflits. La variété l’a définitivement emporté sur l’unité; de l’Allemagne, tombée dans l’impuissance, le centre de gravité de l’Europe s’est déplacé vers ses voisins de l’Occident.

				II.—LES CONDITIONS ÉCONOMIQUES3

				Il est évidemment impossible de retracer avec quelque précision la situation économique d’un ensemble de pays aussi différents par leur position géographique, leur étendue, leur climat, la nature et le degré de développement politique, intellectuel ou moral de leurs populations, que ceux dont se compose cette pointe avancée et si découpée du grand continent asiatique qu’est l’Europe occidentale. On ne cherchera ici qu’à dégager les traits généraux qu’elle présente à la fin du XIIIesiècle sous l’infinie variété des détails, c’est-à-dire à n’en donner qu’un schéma d’autant plus grossier et conjectural que l’état actuel des connaissances est encore, pour quantité de régions, et, même dans les régions les plus étudiées pour quantité de phénomènes, d’une insuffisance notoire.

				On peut, semble-t-il, admettre qu’aux approches de l’an1300, le développement économique des siècles antérieurs s’est pour ainsi dire, et en apparence au moins, stabilisé. La population qui, depuis le commencement du XIIesiècle, n’avait cessé d’augmenter paraît bien, sinon achever de s’accroître, du moins ne s’accroître plus que très lentement. A défaut de chiffres, certains indices justifient cette hypothèse. Il est très caractéristique, par exemple, que les nouvelles enceintes que beaucoup de villes, escomptant l’élévation jusqu’alors continue du nombre de leurs habitants, ont construites au commencement du XIVesiècle, se soient trouvées beaucoup trop larges. D’autre part, on ne voit pas ou l’on ne voit guère que les grands travaux de défrichement ou de colonisation accomplis au détriment des forêts, des landes ou des marécages soient encore poussés très activement. La belle époque du peuplement attestée par le fourmillement des villes neuves et des bastides est close ou à peu près. Le nombre des endroits habités est, à prendre les choses en gros, ce qu’il restera jusqu’à la révolution industrielle de la seconde moitié du XVIIIesiècle. L’expansion des Allemands aux bords de la mer Baltique et dans les pays slaves est arrivée à son point étale. Manifestement, la vigoureuse poussée de jadis trahit un arrêt. La population ne diminue pas, mais elle ne grandit plus.

				Ce n’est pas que la natalité fléchisse. Rien n’autorise à supposer que la fécondité des mariages soit moins grande qu’auparavant. Si les hommes cessent de se multiplier, c’est que dans une société où les places vacantes sont prises, l’avenir offre moins de possibilités d’existence et de moyens de faire vivre de nouvelles familles. Serait-ce une erreur d’expliquer ainsi l’afflux des cadets de la noblesse vers l’Église, si frappant à partir de la fin du XIIIesiècle, celui des paysans vers les armées de mercenaires et de tant de femmes de la bourgeoisie vers les béguinages?

				Si l’on peut croire que l’Europe d’alors est surpeuplée, sa surpopulation n’est évidemment que très relative, conditionnée qu’elle est par une production encore des plus rudimentaires. Toute comparaison avec les temps modernes serait ici un non sens. Il faut renoncer à répéter ces chiffres démesurément grossis qui attribuent à Ypres, par exemple, 200.000 habitants en 1247. Tout porte à croire que la ville en contenait au plus 30.000 à cette date, et elle était pourtant l’un des centres manufacturiers les plus florissants de l’époque. Ab uno disce omnes. En attendant le résultat de recherches futures, contentons-nous de conclure modestement que la densité démographique de l‘Europe, bien qu‘arrivée alors au maximum qu‘elle ait jamais atteint au moyen âge, était de beaucoup inférieure à ce qu‘elle est aujourd‘hui, sinon à ce qu‘elle a été sous l‘Ancien régime.

				Il faut renoncer également à évaluer dans quelle proportion les hommes de ce temps se répartissaient entre les villes et les campagnes. Tout ce que l‘on peut affirmer, c‘est qu‘en général l‘élément rural l‘emportait de beaucoup sur l‘élément urbain. Si nombreuses, si actives, si florissantes que soient les villes, il est incontestable que, dans la plus grande partie de son territoire, l‘Europe d‘alors présente le spectacle d‘une civilisation surtout agricole. Là même où la vie municipale est le plus intense, dans les Pays-Bas et dans l‘Italie du nord, le commerce et l‘industrie occupent certainement une partie beaucoup moindre de la population que ne fait le travail de la terre. La prépondérance de ce dernier s‘affirme d‘autant plus que l‘on s‘écarte des bords de la mer et du cours des grands fleuves. Il domine incontestablement dans le centre de l‘Angleterre, de la France et de l‘Allemagne, pour ne rien dire de celui de la péninsule hispanique ni des régions slaves, où sa supériorité est écrasante. Les deux classes dont l‘influence sociale demeure au premier rang, le clergé et la noblesse, se maintiennent par la possession du sol, et il est facile de constater que partout les ressources domaniales sont encore la base de l‘organisation financière des États.

				Mais si la bourgeoisie le cède par le nombre, il n‘en reste pas moins que son action se fait sentir à l‘ordre économique tout entier. La formation des villes a transformé profondément la condition des classes agricoles. Dépendant de celles-ci pour leur alimentation, elles leur fournissent, en retour, un marché permanent. L‘ancienne économie domaniale qui, faute de débouchés, ne produisait que pour la consommation du seigneur et de ses tenanciers, a fait place, dès que le ravitaillement des agglomérations urbaines a sollicité son activité, à une économie d‘échange. La possibilité de vendre au dehors a eu pour résultat une agriculture plus intensive. Le système rigide qui, depuis des siècles, s‘imposait à la répartition des tenures comme aux prestations des paysans, et dont le servage héréditaire, sous la multitude de ses nuances, est la conséquence la plus générale et la plus frappante, ne cesse de s‘atténuer au cours du XIIIesiècle, pour faire place à une organisation plus souple et plus productive. A mesure que l’expansion urbaine s’étend, l’état des campagnes se modifie. C’est un spectacle frappant que de suivre de proche en proche cette répercussion de la vie municipale sur la vie agricole. Les Pays-Bas la présentent avec une clarté particulière. La Flandre, où y débute le mouvement urbain, voit aussi débuter l’affranchissement des paysans. Il grandit du même mouvement que les progrès de la bourgeoisie, les accompagnant, en quelque sorte, pas à pas dans leur extension. Plus ils rayonnent vers l’intérieur du pays, plus le servage fait place à la liberté, et plus aussi les parties du sol, demeurées jusqu’alors improductives, sont mises en culture. Abbayes et seigneurs laïques rivalisent dans la fondation de villes neuves et de «polders» gagnés sur les marécages. Un nouveau type de cultivateur apparaît, dont la liberté personnelle est le signe distinctif. Ce qui subsiste dans le voisinage des villes de la servitude primitive se borne à des prestations de nature surtout pécuniaire. On ne rencontre plus la subordination directe de l’homme à son seigneur que dans les régions écartées où, comme en Ardenne par exemple, l’influence bienfaisante des villes n’a pu se faire sentir. Partout ailleurs, sous ses effluves, la vieille organisation domaniale a fondu, pour ainsi dire, comme la glace au soleil. Au commencement du XVIesiècle, les échevins d’Ypres pourront déclarer «qu’onques n’ont ouï parler de gens de serve condition».

				Quelles que soient les différences de détail, cette rénovation de la condition des classes rurales est, à la fin du XIIIesiècle, ou accomplie ou en train de s’accomplir dans toute l’Europe. Plus rapide et plus complète suivant le nombre et l’importance des villes, elle se répand, comme celles-ci, de l’ouest à l’est. Sans doute, dans bien des régions, dans les contrées slaves par exemple, des traits du passé subsistent encore. Mais dans l’ensemble, l’orientation nouvelle s’est imposée. On peut en conclure que la minorité bourgeoise a déterminé le sort de la majorité rurale, dont elle consomme ou dont elle négocie les produits. En d’autres termes, l’économie urbaine, après avoir rompu les cadres de l’économie domaniale, en ouvrant de plus en plus largement de nouveaux débouchés à la production agricole, a transformé, par voie de conséquence, la condition sociale et juridique des classes rurales.

				Si les villes consomment la production des campagnes, les campagnes, en revanche, s’offrent comme marché à l’industrie des villes. Au cours du XIIIesiècle, s’est établie entre elles une véritable spécialisation du travail. Le paysan qui alimente de ses denrées la population urbaine s’y fournit maintenant des ustensiles, des vêtements, des objets mobiliers de toute sorte qu’il était auparavant forcé de fabriquer lui-même. Les ateliers domestiques que les grands propriétaires entretenaient jadis dans leurs «cours» domaniales disparaissent ou ne subsistent plus que dans les régions lointaines des pays slaves de l’est. Bref, le caractère rural de l’industrie a complètement disparu. Elle s’est si bien centralisée dans les villes qu’elle est devenue le monopole de la bourgeoisie. Bien plus, dès la fin du XIIIesiècle, celle-ci prétend même en interdire l’exercice à la campagne, ou elle ne l’y autorise que sous son contrôle. La filature de la laine par exemple, près des centres manufacturiers des Pays-Bas et d’Italie, est pratiquée par les paysannes des alentours, mais ce sont les drapiers urbains qui les fournissent de la matière première et qui réglementent le prix de leur travail.

				L’économie urbaine, dont on surprend les premiers linéaments dès la fin du XIesiècle, est arrivée, à la fin du XIIIe, à son apogée. Les modifications qu’elle subira plus tard au milieu des conflits sociaux du XIVesiècle, n’en altéreront pas sensiblement les principes essentiels. L’esprit qui l’anime est si strictement réglementaire qu’il lui donne une apparence assez proche de ce que nous serions tentés de désigner sous le nom de socialisme municipal. Les corporations de métier, telles qu’elles apparaissent aux approches de l’an1300 dans les villes les plus avancées, sont en somme des syndicats obligatoires de travailleurs. L’exercice d’une profession dépend de l’affiliation au métier qui en détient le monopole. D’autre part, au sein de chaque métier, l’initiative individuelle est aussi étroitement restreinte qu’il est possible. Le but suprême est de maintenir entre les membres de la corporation une égalité qui empêche chacun d’eux de s’enrichir au détriment des autres. De là, les stipulations innombrables qui imposent les procédés de la technique, fixent le nombre des heures de travail, contrôlent la vente et l’achat, déterminent les prix, et surtout bannissent la réclame et toutes les formes de la concurrence.

				Mais la réglementation ne vise pas moins à garantir, au profit des consommateurs, la bonne qualité ou, pour parler comme les textes du temps, la «loyauté» des produits. Toute fraude, tout manquement aux procédés industriels imposés est impitoyablement réprimée par les innombrables surveillants, «esgards», «vinders», jurés, sergents de toute sorte, qui soumettent les artisans à une véritable inquisition. A cela s’ajoute l’interdiction absolue de l’accaparement des matières premières. Pour rendre impossible la hausse des prix et combattre la vie chère, on s’ingénie à supprimer les intermédiaires. L’idéal est visiblement d’établir l’échange direct entre le producteur et le consommateur. Aux halles, aux marchés, jusque dans les échoppes des artisans, les mesures les plus minutieuses sont prises pour l’imposer. Il domine aussi la vente des denrées alimentaires. Défense est faite aux paysans de la banlieue de vendre à qui que ce soit avant d’avoir exposé publiquement, au marché de la ville, le contenu de leurs charrettes ou de leurs paniers, et il est interdit aux bourgeois de leur acheter plus de vivres que n’en comporte l’entretien de leur famille jusqu’au marché prochain. Ainsi le contrôle s’étend, dans l’intérêt public, jusqu’à s’imposer à la vie privée.

				A cette réglementation extraordinaire s’allie naturellement le protectionnisme le plus étroit. Toute concurrence étrangère est formellement interdite. En cette matière, le «forain», l’homme du dehors, est traité en suspect. Seuls, de temps à autre dans certaines villes, la tenue d’une foire lève l’interdit dont il est frappé et lui permet de jouir d’une sorte de trêve économique. En dehors de cela, l’affiliation à la bourgeoisie est le seul moyen qui lui soit offert de participer librement à l’activité économique de la ville.

				L’économie urbaine dont on vient de décrire les caractères généraux est un phénomène commun à toute l’Europe occidentale de la fin du XIIIesiècle. La même réglementation s’observe dans les métiers de France, les misteries ou les crafts d’Angleterre, les Ambachten de Flandre, les Zünfte d’Allemagne ou les arti d’Italie. La plupart des villes n’en ont pas connu d’autres. Mais il serait erroné de croire qu’elle a régné sans partage.

				A vrai dire, elle ne s’applique qu’à l’industrie et au commerce destinés au marché peu étendu qu’offrent à la production la population municipale et celle des paysans de la banlieue. La grande industrie, ou, pour parler plus exactement, l’industrie d’exportation échappe à son emprise. Partout où on la rencontre, on observe un tout autre spectacle. La draperie des villes flamandes, par exemple, ou celle de Florence, ou encore la «batterie de cuivre» à Dinant permettent de l’étudier en pleine lumière. Ici en effet, le travail étant organisé pour la vente au dehors, il est impossible de lui imposer les formes rigides qui dominent au marché local. Non seulement il est soumis aux fluctuations et aux crises du commerce qu’il alimente, mais en outre il se caractérise encore par le nombre des hommes qu’il occupe et par sa subordination au capital. Au lieu de constituer, comme les autres métiers, des groupes de quelques dizaines de petits entrepreneurs indépendants, vivant de la vente directe de leurs produits à leur clientèle locale, les milliers d’ouvriers qu’occupe l’industrie d’exportation ne se composent en réalité que de salariés. Le tisserand et le foulon de Gand, d’Ypres, de Douai ou de Florence reçoivent la laine qu’ils mettent en œuvre des marchands capitalistes auxquels ils la rendent sous forme d’étoffe. Il importe peu que, comme leurs confrères des autres professions, ils soient, eux aussi, répartis en corporations: en fait, ces syndiqués n’en sont pas moins soumis à l’influence du capital. Le taux de leurs salaires dépend des prix de la laine et du drap sur les marchés internationaux, qu’ils approvisionnent par l’intermédiaire indispensable des marchands en gros et des courtiers. L’échange direct entre le travailleur et l’acheteur est aussi impossible dans ces conditions que l’égalité économique de ce même travailleur avec le riche patron qui l’emploie. Une telle situation est grosse de conflits sociaux. Ils n’éclateront qu’au XIVesiècle, mais ils sont en germe dès le XIIIe. Les premières grèves dont fasse mention l’histoire industrielle datent de cette époque. Dès 1245, on les avait interdites à Douai sous le nom de «takehans».

				Le grand commerce, qui alimente l’industrie de matières premières et en transporte les produits, en même temps qu’il pourvoit à la circulation de quantités de denrées alimentaires, sel, blés, vins, etc., ou d’objets de luxe, fourrures, épices, tissus d’Orient, continue à rayonner surtout dans le bassin de la Méditerranée. Venise et Gènes en demeurent les centres principaux. Leur rivalité, que l’on pourrait comparer, mutatis mutandis, à celle de la France et de l’Angleterre au XVIIe et au XVIIIesiècles, ne les empêche pas de développer leurs comptoirs dans les échelles du Levant et d’en fonder de nouveaux. C’est par leur navigation que l’Occident s’approvisionne des marchandises et des produits orientaux, qui prennent une place de plus en plus grande dans l’existence des peuples européens. Barcelone et Marseille participent à côté d’elles à ce trafic rémunérateur.

				La mer du Nord et la Baltique entretiennent un mouvement commercial alimenté surtout par les draps de Flandre, les vins du Rhin, les bois de construction, les blés du nord et les fourrures de la Russie. La grande étape de ce commerce demeure fixée à Bruges. Et c’est encore vers le port de cette ville que gravite la navigation moins importante de l’Angleterre et le cabotage que les Bretons, les Gascons et les Basques exercent sur les côtes de l’Atlantique.

				Entre le mouvement commercial de la Méditerranée et celui du nord, il n’y a pas encore de contact régulier par voie de mer. Les foires de Champagne, à Troyes, Lagny, Provins et Bar-sur-Aube, restent le rendez-vous où les marchands se rencontrent à mi-chemin de la Flandre et de l’Italie. Elles sont moins encore un lieu d’échange qu’un lieu de paiement. C’est là que s’acquittent les opérations de crédit, que se compensent les dettes, que se négocient les lettres de foire. Leur rôle est comparable, à cet égard, à celui que développeront plus tard les bourses et les clearing-houses.

				Le commerce des marchandises a entraîné le développement parallèle du commerce de l’argent. Les Juifs n’y participent, sauf dans les parties slaves de l’Europe, que dans une mesure assez restreinte. Leurs opérations se bornent pour la plupart à des prêts de consommation. Ils sont à la fois indispensables et odieux aux innombrables emprunteurs que les besoins d’argent de la vie courante obligent de recourir à leur bourse. D’où la conduite contradictoire des princes, qui tantôt les expulsent de leurs États et tantôt les tolèrent et les protègent. Quant au crédit commercial et au crédit public, on le voit pratiqué surtout par des marchands comme une branche auxiliaire de leur commerce. Dans le nord, Arras est un des centres principaux de ces banquiers négociants. Mais dans la seconde moitié du XIIIesiècle, les Italiens, en possession de capitaux plus considérables et d’une technique plus perfectionnée, se substituent presque partout aux prêteurs d’argent indigènes et s’assurent de plus en plus le monopole des opérations de crédit. C’est à eux qu’ont recours désormais les princes ou les villes en quête d’argent. Les Templiers, qui, en France, auraient pu leur faire concurrence, ne survivront pas, comme manieurs d’argent, à leur condamnation par le pape sous Philippe le Bel.

				III.—ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ4

				Dans l‘armature sociale de l‘Europe, qui s‘est très peu transformée depuis des siècles, commencent alors à apparaître des fissures; des craquements se font entendre, présages de bouleversements prochains. Sans doute, l‘évolution n‘en est pas arrivée partout au même point. Il y a des pays retardataires, comme l‘Allemagne, où persiste intégralement l‘anarchie féodale, ou l‘Espagne qui, à peine sortie de ses croisades contre l‘Infidèle, conserve intact l‘idéal chevaleresque. Mais il en va autrement des pays où le développement économique est plus avancé, comme l‘Italie; il en va autrement aussi des royaumes de France et d‘Angleterre, où les aspirations politiques nouvelles de la monarchie contredisent les principes mêmes du système féodal. C‘est en France surtout que l‘on discerne, dès la fin du XIIIesiècle, les signes avant-coureurs d’une transformation dont le terme sera la ruine de la féodalité.

				A vrai dire, la société chevaleresque se disloque en grande partie par le simple jeu des forces naturelles. On y suit un double travail de concentration et d’effritement. D’une part les grands vassaux, par une politique de mariages et d’achats dont ils prennent l’exemple chez la royauté elle-même, arrondissent leurs domaines et étendent leurs fiefs. Charles d’Anjou possède l’Anjou, le Maine et la Provence; dans le cours du XIVesiècle, les descendants de Robert de Clermont grouperont autour du Bourbonnais l’Auvergne, la Marche, le Forez, le Beaujolais et les Dombes; de même, en Angleterre, quelques grandes familles, les Bohun, les Despenser, les Fitz Alan, acquièrent chacune plusieurs comtés. Mais, d’autre part, les petits fiefs, les seigneuries villageoises s’émiettent à l’infini: la géographie féodale des royaumes, qui n’a jamais été simple, se complique de plus en plus. Le jeu des partages, des successions et des ventes suffit pour provoquer l’effritement. Il y a maintenant des seigneuries sans terre, toutes en droits et en redevances; d’autres ne conservent que leur domaine utile, dont les censives ont été démembrées. Devenus objets d’échange, les éléments constitutifs de la seigneurie féodale peuvent être acquis par des bourgeois ou des paysans enrichis; ainsi se distinguent la noblesse, consacrée par la naissance, et la seigneurie, forme de la propriété terrienne. On voit des nobles sans seigneurie, cadets mal lotis ou victimes des perturbations économiques, et, à côté d’eux, des seigneurs roturiers, enrichis de fraîche date. Tout le système de liens personnels, de devoirs réciproques, sur lequel est fondée la féodalité, se trouve ainsi vicié. Sa décadence est encore hâtée par l’opposition de plus en plus grande entre la rigidité des obligations féodales et les conditions économiques nouvelles. Les rentes en espèces dont vit le seigneur ont été fixées à une époque où l’argent, rare, avait un pouvoir d’achat très élevé; elles ont déjà perdu partie de leur valeur, depuis que l’essor économique a facilité les échanges et accru la circulation monétaire. Sans doute la dépréciation des rentes féodales est encore faible, mais il suffira d’une crise telle qu’en provoquera la guerre de Cent Ans pour accélérer l’évolution et préparer un véritable bouleversement social.

				En face du danger qui vient, la noblesse est mal préparée à la lutte. Elle cherche surtout, avec un acharnement aveugle, à maintenir contre les empiétements du pouvoir monarchique, ses libertés les plus dangereuses: les droits de justice, qui, avec l’émiettement des seigneuries, deviennent onéreux; les guerres privées, où elle épuise ses forces, verse son sang et tarit la source même de ses revenus. Imprévoyante en politique, elle ne l’est pas moins dans le domaine économique. Comme tous les hommes du moyen âge, à quelque degré de la hiérarchie qu’ils soient placés ou à quelque milieu qu’ils appartiennent, le seigneur ignore les principes les plus élémentaires d’une sage administration financière et dépense toujours au-delà de ses moyens. Pour briller dans un tournoi, prendre part à une guerre glorieuse ou caser honorablement ses enfants, il s’endette et, dans un monde où le crédit est encore mal organisé, il devient la proie des usuriers, engage ses terres et se ruine.

				Enfin, la noblesse, qui commence à perdre contact avec la terre, base encore de toute l’économie, tend à devenir une caste, dont les privilèges n’ont plus de raison d’être. Et cette caste se ferme chaque jour davantage, s’anémie parce qu’elle ne se renouvelle plus librement. Jadis, l’état chevaleresque était inséparable de la qualité nobiliaire; le noble, maintenant, hésite à s’imposer les lourdes charges du chevalier. S’il appartient à une famille pauvre, si ses goûts ne le portent pas vers des exploits militaires, il préférera rester écuyer ou damoiseau. Car l’idéal chevaleresque, s’il est toujours en honneur dans les cours et les châteaux, et s’il remplit encore une littérature écrite pour la haute société, ne s’adapte plus aux conditions nouvelles de l’existence. Bien plus, l’accession à la noblesse, qui jusqu’alors s’était faite très librement et consacrait presque automatiquement la richesse acquise, devient désormais un honneur parcimonieusement accordé. Le roi et quelques grands vassaux s’arrogent seuls le droit d’anoblissement; mais, comme ils n’ont pas encore développé chez eux la noblesse administrative, le tchin d’ancien régime, en faveur de leurs officiers, la caste nobiliaire s’anémie.

				D’ailleurs les bourgeois ou les gros paysans ne se soucient guère de s’agréger à la noblesse, qui n’offre encore que peu d’avantages et impose de lourdes charges. Malgré les interdictions des chartes de franchise, bien des nobles se glissent dans les villes pour y jouir des privilèges de la bourgeoisie. Et, pendant tout le XIVesiècle, on verra les rois d’Angleterre chercher vainement, par des ordonnances sans cesse renouvelées, à imposer l’état chevaleresque à ceux de leurs sujets dont le revenu dépasse vingt livres.

				Le clergé, en tant que classe possédante, n’est guère mieux partagé que la noblesse; comme elle, il souffre des conditions économiques moins avantageuses à la grande propriété terrienne, et ses revenus, mal administrés, ne suffisent pas toujours à ses besoins. Il reste cependant puissant et riche; les fondations pieuses ne se ralentissent pas; tout chrétien tient à laisser par testament quelque chose à l’Église, en sorte que la fortune du grand corps religieux se renouvelle constamment. Mais, s’il est mieux outillé dans la lutte contre les difficultés économiques, des germes de faiblesse apparaissent dans son sein. C’est qu’il s’est attiré toutes les jalousies, et, qu’avec des prêtres trop souvent ignorants et bien souvent aussi dissolus, des prélats batailleurs ou fastueux, il n’est pas bien placé pour faire respecter ses privilèges. Les rois et les seigneurs s’efforcent de dominer les églises; ils imposent leurs candidats aux bénéfices et vicient le système électif que l’Église avait tant fait pour remettre en usage; ils veulent obliger le clergé à contribuer aux charges fiscales du pays, luttent pied à pied contre les libertés de la juridiction ecclésiastique.

				De son côté, la cour de Rome est en voie de transformation et élève des prétentions dominatrices dont les exigences s’accroissent chaque jour: les décimes qu’elle a imposées pour la croisade ou les expéditions militaires dont elle prend la direction, se multiplient au point de devenir presque régulières. Enfin les dissensions et les jalousies se font jour à l’intérieur de la classe cléricale. Le développement rapide des ordres mendiants, favorisé par les souverains pontifes, ébranle les fondements de la hiérarchie ecclésiastique: les évêques jalousent ces moines vagabonds contre lesquels leur autorité se brise; les Universités cherchent à enrayer les progrès des Mendiants en leur refusant le droit d’enseigner; mais le Saint-Siège, soucieux d’éviter ces brimades, impose aux séculiers le retrait des mesures d’exception. A l’Université de Paris, on voit, en 1290, le légat Benoît Caetani, le futur BonifaceVIII, réprimander vertement les protestataires. Il y a là, pour le clergé, des germes de faiblesse qui l’entravent dans l’accomplissement de sa tâche.

				Par contre, la classe paysanne vient d’atteindre en France à un degré de prospérité matérielle qu’elle ne connaîtra plus aux siècles suivants. Le nombre des paroisses et des feux, autant qu’il est possible de l’évaluer, est supérieur à celui que, trois cents ans plus tard, trouveront les Bourbons. Car en un pays comme la France, où l’évolution sociale est très avancée, les paysans ont vu peu à peu s’élargir les limites jadis imposées à la liberté individuelle. Le servage, qui ne s’est jamais établi de façon universelle, est en régression très nette. Les rois capétiens ont donné l’exemple des dispositions libérales par lesquelles les paysans étaient autorisés, au prix d’un rachat immédiat ou de la constitution d’une rente, à sortir de la condition servile. Les affranchissements se sont multipliés sous saint Louis; ses successeurs y voient une mesure fiscale avantageuse pour un trésor toujours avide. Philippe le Hardi et Philippe le Bel font parcourir les provinces du domaine par des commissaires chargés de traiter avec les paysans. En 1315 encore, LouisX prendra une initiative semblable en faveur des serfs du Vermandois.

				Par ailleurs, le système féodal évolue plutôt en faveur des paysans. La tenure emphytéotique ou le «bail à cens», sans limiter à l’excès la liberté du cultivateur, l’assure contre les possibilités d’éviction et lui donne, moyennant de faibles redevances, la propriété de fait de sa terre. S’il trouve les charges trop lourdes, il a toujours la faculté de «déguerpir»; et le seigneur, dont la terre risque de ne plus être travaillée, préfère la lui accenser de nouveau à un taux plus faible. Au reste, la diminution sensible, que nous avons déjà notée, de la valeur des rentes en espèces, si elle atteint la noblesse, allège le fardeau du paysan. Les droits seigneuriaux deviennent de plus en plus des droits réels: ils frappent de moins en moins la condition des personnes, de plus en plus celle des terres: et, comme ils sont rarement exorbitants, on peut voir des nobles accepter la modeste condition de tenancier, qui rapporte parfois plus que de maigres cens. Pourtant le bien-être du paysan n’est pas encore tel qu’il puisse regarder l’avenir avec confiance; car rien ne le protège contre les guerres et les pillages. Il n’a eu à souffrir, jusqu’à présent, que de luttes locales et brèves. Au moment où, dans le conflit anglo-français du XIVesiècle, la guerre se généralisera et sévira de façon endémique dans tout le royaume de France, la classe paysanne en sera la première victime et verra son essor arrêté pour longtemps.

				Derrière les murailles de leurs villes, les bourgeois sont mieux armés contre les dangers futurs. Partout, aux siècles précédents, ils se sont émancipés de la tutelle féodale, ont obtenu des chartes de franchise qui leur ont permis de s’organiser, et, dans les cadres de l’administration communale, de développer leur industrie et leur commerce. Mais la poussée urbaine est arrivée à son point étale: on ne fonde plus de bastides ni de villes neuves, on ne concède plus de chartes de franchise. Le gouvernement des cités n’est libre qu’en théorie, car la puissance royale profite de leurs embarras financiers pour ressaisir le contrôle souverain. Seules quelques régions suffisamment outillées pour la grande industrie ou le commerce d’exportation, comme les villes de Flandre, les ports de la Baltique et de la mer du Nord, les cités italiennes, peuvent développer largement leur population urbaine. Mais elles évoluent rapidement et, au milieu de crises incessantes, cherchent un équilibre toujours précaire. Car aux luttes politiques des siècles précédents, dirigées surtout contre l’autorité seigneuriale, vont succéder des troubles sociaux où s’entrechoqueront des classes urbaines de plus en plus tranchées. Les villes de l’Italie du nord, libérées de l’hégémonie qu’avaient tenté de leur imposer les empereurs germaniques, présentent le spectacle le plus typique de communautés en voie de transformation. Le fossé qui séparait les factions politiques, guelfes ou gibelines, est en train de se combler; mais les lignes maîtresses de l’organisation future ne se dégagent pas encore. Dans certaines villes, telle Venise, l’oligarchie de quelques gros marchands s’impose définitivement et barre la route au progrès des classes populaires, tandis qu’à Florence, où le régime démocratique reste en vigueur, on assiste à une poussée continue des classes moyennes: jalouses de la noblesse, elles imposent une forme de gouvernement modéré où les corporations de marchands se partagent également le pouvoir. Ailleurs, dans la plaine lombarde, l’évolution est encore plus avancée; le bas-peuple a déjà triomphé de la noblesse et de l’oligarchie marchande; il prend la dictature, et, comme il est incapable de s’organiser, se laisse mener par des aventuriers, qui bientôt lui feront la loi. On peut donc s’attendre, dans les communautés urbaines, aux troubles sociaux les plus graves.

				IV.—LES DOCTRINES POLITIQUES5.

				Dans cette société européenne en voie de transformation, les penseurs et les doctrinaires ne manquent point de réfléchir sur les principes et les fondements de la politique. Mais, habitués à vivre en un monde profondément chrétien, où les limites des États, les caractéristiques nationales sont encore vagues, mal déterminées, ils regardent plus haut, par delà les frontières et les cadres politiques, pour découvrir les principes de l’organisation idéale. L’Empire a échoué dans son rêve de domination universelle; depuis la mort de FrédéricII, il n’a pu relever ses prétentions. L’Église, qui l’a humilié, apparaît maintenant comme la seule institution autour de laquelle doivent se grouper et à qui se doivent subordonner les Etats. Elle a élaboré depuis plusieurs siècles un système politique rationnel, le système théocratique, qui a trouvé trente ans auparavant, chez InnocentIV, son expression la plus complète et la plus précise.

				Jamais avant lui le magistère pontifical n’avait revendiqué encore avec une pareille clarté le pouvoir suprême donné par Dieu au successeur de Pierre, ses droits imprescriptibles de chef, de guide et de justicier. Aussi est-ce du commentaire des Décrétales, dû à la plume de ce pape canoniste, que s’inspirent les écrivains politiques, si nombreux à la fin du XIIIesiècle. Souverain direct ou indirect des princes, le pape est aussi le «juge ordinaire» de tous les hommes; il commande à leur conscience, comme il peut et doit redresser leurs actes. Son intervention dans les affaires temporelles n’est pas seulement justifiée par son devoir de juge suprême, qui condamne chez les rois les actes délictueux «à raison du péché» (ratione peccati); elle est aussi fondée sur la plénitude du pouvoir dont jouit le magistère suprême. L’Église tient en main les deux glaives, le temporel comme le spirituel: personne ne lui conteste le spirituel, mais le temporel n’est pas moins son apanage. Elle peut, à son gré, le déléguer à l’Empereur, aux rois, aux princes; son autorité temporelle, pour implicite qu’elle soit, n’en reste pas moins absolue.

				L’École enregistre ces déclarations sans y trouver à reprendre. Théologiens, philosophes, jurisconsultes et canonistes rivalisent dans le commentaire des théories pontificales, dont ils entérinent les conclusions. Les trouvant exprimées dans les Décrétales, ils les font passer dans leur enseignement. Plus tard, dans sa Monarchie, Dante attaquera ces «décrétalistes» qu’à juste titre il rangera parmi les tenants de la suprématie pontificale, et dont il rejettera les doctrines. Mais, pour l’instant, il ne s’agit plus de discuter les droits respectifs du temporel et du spirituel, de mettre en question la suprématie de celui-ci sur celui-là: les canonistes se placent résolument sur le terrain du spirituel, en mesurent l’étendue et dénombrent les applications des principes qu’ils rappellent. Après Henri de Suze, cardinal d’Ostie, auteur, vers 1260, d’un savant commentaire intitulé la Somme des Décrétales (Summa Decretalium), son disciple Guillaume Durand l’ancien, qui fut évêque de Mende de 1285 à 1296, discute et justifie les droits politiques de l’Église universelle. Dans son Miroir du droit (Speculum juris), composé vers 1275 et retouché ensuite à diverses reprises, il reconnaît au pape le droit de déposer l’empereur, la possession des deux glaives, par «commission divine», la plénitude du pouvoir, les «droits de l’empire céleste et terrestre». Enfin, vers 1300, un maître sorti des écoles de Bologne, Gui de Baisi, sur nommé l’Archidiacre, interprète dans le sens le plus favorable à la papauté la prétendue «donation de Constantin»; elle marque, selon lui, l’abdication du pouvoir temporel, qui a confié à l’Église tous les droits que l’empereur détenait sur le monde.

				Si exorbitantes que puissent paraître ces théories, elles ne soulèvent pour le moment aucune protestation dans le monde chrétien. Rodolphe de Habsbourg, absorbé dans les affaires purement allemandes, ne cherche ni à relever le gant ni à rouvrir avec Rome la discussion doctrinale sur la séparation des pouvoirs. Quand il négocie la possibilité toujours différée d’un couronnement prochain, on peut croire qu’il reconnaît implicitement la suprématie de Pierre sur César. Aussi n’y a-t-il point de penseur ou de polémiste qui, devant la carence de l’autorité impériale, ose tenir tête aux doctrines romaines. Si les Gibelins d’Italie ne renoncent pas à la lutte contre le Saint-Siège, s’ils ont vu en Pierre d’Aragon le champion de leur cause et l’ont soutenu pour abattre Charles d’Anjou, le protégé des papes, l’écho de leurs querelles ne retentit point dans les écoles. Nul système ne s’oppose à celui des canonistes; nul choc ne se produit de doctrine à doctrine. Il semble que par un consentement tacite, l’idée théocratique soit parvenue, sur le terrain des théories tout au moins, à son plein épanouissement.

				Pourtant, et c’est ce qui explique l’inertie des doctrinaires, ces ambitieuses constructions de l’esprit ne correspondent plus à grand’chose dans le domaine des réalités. Elles viennent, par le coup de théâtre du drame sicilien, de recevoir un éclatant démenti, qui dispense les polémistes de s’élever contre elles. L’excommunication, l’interdit, la déposition dont Rome a frappé Pierre d’Aragon et ses complices, sont restés lettre morte; l’appel à la croisade, sans les perspectives de conquête qu’on a fait miroiter aux yeux du roi de France Philippe le Hardi, aurait trouvé la chrétienté indifférente. La théocratie n’apparaît donc que comme une construction d’école, sans influence sur l’évolution de l’univers catholique.

				Mais, à côté de ces rêves chimériques, serrant de plus près les faits, s’accommodant mieux aux possibilités d’avenir, s’élabore une autre doctrine dont la politique doit désormais tenir compte. La monarchie française, qui, par sa force croissante, en favorise la naissance, ne manquera pas d’en utiliser les conclusions. Dès la fin du règne de saint Louis, on voit se former dans les services administratifs du souverain une phalange de «légistes», à la fois doctrinaires et pratiques, qui tour à tour définissent abstraitement les attributions de la royauté et rendent sensibles ses prérogatives sur le terrain des faits. Dans les écoles, l’étude du droit civil, c’est-à-dire romain, se développe. Si l’Université de Paris continue d’ignorer toute science juridique qui ne soit point le droit canon, celle d’Orléans et surtout celle de Montpellier s’adonnent à l’étude du droit romain. Par le Languedoc, pays de droit écrit, les juristes de la couronne se familiarisent avec les commentaires du droit romain où les maîtres de Bologne ont excellé et, comme les apologistes des empereurs allemands du XIIesiècle, ils y trouvent affirmée avec force la suprématie du temporel et l’omnipotence de l’État représenté par le souverain.

				Contre les oppositions que peut rencontrer le pouvoir royal, ils font flèche de tout bois. Ils poussent jusqu’à ses dernières conséquences le principe féodal de soumission personnelle au monarque. Le droit d’appel au suzerain, la confiscation du fief, la déchéance du vassal rebelle ou simplement infidèle à ses devoirs, seront exploités plus d’une fois. Mais surtout, en restaurant, plus complètement que ne l’avaient fait leurs devanciers du XIIesiècle, l’idée d’État, dont seul le droit romain leur fournit la notion, ils amorcent une révolution complète des concepts politiques sur lesquels a vécu le monde médiéval. Au système de liens d’homme à homme qui caractérise la féodalité, se substitue l’idée plus large de la soumission du sujet au roi, de l’individu à la communauté nationale. L’État ayant pour raison d’être le service du peuple, le peuple, à son tour, doit servir l’État. Ainsi fondée sur les principes juridiques de l’ancienne Rome, l’idée monarchique n’aura pas de peine, lorsqu’elle le rencontrera en travers de sa route, de briser l’obstacle que lui opposera le système théocratique de la papauté.

				V.—LES TENDANCES INTELLECTUELLES ET RELIGIEUSES6.

				Mais si les penseurs politiques commencent à s’orienter vers des formules nouvelles, les philosophes et les théologiens en sont encore à la recherche d’une théorie catholique de l’homme et de Dieu.

				Pourtant, Rome préside à la formation des esprits. En son nom, les Universités enseignent tout le savoir humain et divin. Depuis InnocentIII et GrégoireIX, l’Université de Paris est devenue un des organes principaux de l’Église universelle. Elle subordonne à la théologie les arts libéraux et, comme on vient de le rappeler, en fait de droit ne connaît que le droit canon. Mais il serait difficile de dire exactement à quelle doctrine le Saint-Siège, tuteur des Universités, accorde sa préférence et, par suite, sur quels fondements doit reposer l’unité spirituelle des peuples chrétiens. Au cours des dernières années du XIIIesiècle, la pensée catholique apparaît singulièrement riche et diverse, abondante en contradictions intérieures, forte de sa richesse et de sa diversité, menacée pourtant, dans son équilibre instable, par les contrastes qu’elle porte en elle. L’Église n’impose encore aux intelligences qu’une discipline assez flottante: si elle maintient l’intangibilité des dogmes essentiels, qui d’ailleurs ne sont pas toujours parfaitement définis, elle ne possède pas encore et ne possédera pas avant longtemps un système théologique et philosophique assez arrêté, assez universellement admis, pour qu’elle ne juge pas plus prudent et plus sage d’abandonner le monde aux disputes des écoles.

				Contre le rationalisme aristotélicien de saint Thomas, continue de s’élever la protestation de l’augustinisme bonaventurien. Les censures prononcées, en 1277, à Paris et à Oxford, subsistent; en 1284 et en 1286, l’archevêque de Canterbury, Jean de Pecham, réprouve encore les hardiesses profanes d’une philosophie imprudente qui risque de ruiner la sagesse chrétienne et de jeter dans les consciences un trouble mortel. Pourtant le thomisme, depuis le chapitre général tenu en 1278 à Milan, est officiellement professé par l’ordre dominicain. Les condamnations parisiennes de 1270 et de 1277 n’ont pas découragé les averroïstes d’accepter Aristote, même sur les points où il contredit la foi, et d’accorder avec elle, au nom de la double vérité, la doctrine du monde éternel et de l’intellect unique; la sentence qui, en cour de Rome, avait frappé Siger de Brabant, sa mort tragique et mystérieuse, vers 1283, à Orvieto, ne devaient pas empêcher quelques-uns des plus grands esprits de ce temps, et Dante lui-même, d’honorer sa mémoire. Emprisonné depuis 1278 par ordre du chapitre général des Franciscains, Roger Bacon ne recouvre la liberté que vers 1291; il écrit, en 1292, son dernier livre, l’Abrégé de l’étude de la théologie (Compendium studii theologiae); sa pensée d’expérimentateur mystique achève de s’y formuler, selon la tradition à la fois scientifique et augustinienne des maîtres d’Oxford. Enfin les contemplatifs du XIIesiècle ne sont pas oubliés. Saint-Victor de Paris conserve le vivant souvenir de Hugues et de Richard. Pierre Damien, qui avait si véhémentement honni tout effort de spéculation rationnelle et de curiosité savante, se manifeste à l’Alighieri, dans le ciel de Saturne, parmi les plus sublimes initiés. On retrouve chez saint Bernard la mystique à l’état pur, dépouillée de toute élaboration doctrinale, et le fondateur de Cîteaux garde assez d’autorité pour que Dante, après avoir parcouru les trois royaumes, ne puisse souhaiter d’autre guide vers les révélations suprêmes.

				Par la parole et par l’action des prêtres et des moines, Rome dirige les consciences. Elle enseigne aux chrétiens que la terre n’est qu’un lieu d’exil, où, dans l’exercice des trois vertus théologales, devant qui s’abaissent les vertus humaines, ils doivent mériter, avec l’aide de la grâce, la vie éternelle. Mais un large écart sépare cet idéal et la pratique d’une société dominée par la force et l’intérêt; seule une étroite élite aspire à la sainteté chrétienne. Le clergé, dans ses chefs et dans ses membres, y atteint rarement. Tous les efforts du Saint-Siège contre la simonie sont restés d’autant plus stériles qu’on en accuse les papes eux-mêmes. Au troisième cercle de l’Enfer, Dante verra NicolasIII attendre BonifaceVIII et ClémentV. Le célibat sacerdotal provoque de graves critiques. Les prêtres des paroisses urbaines et rurales, privés de toute préparation sérieuse à leurs devoirs, inquiètent par leur ignorance les conciles et synodes provinciaux. Mais, depuis plus d’un siècle, s’était élevée, contre la décadence de l’esprit chrétien dans l’Église et la société, une protestation qui, fondée sur le texte de l’Évangile, tendait à bouleverser à la fois l’Église et la société, pour y instaurer le règne de l’esprit. Gérard de Borgo San Donnino, dans son Introduction à l’Évangile éternel, n’avait pas en vain rajeuni les espérances apocalyptiques de Joachim de Flore. Elles alimentaient la fièvre des Franciscains «spirituels». Déposé par le chapitre de 1256, qui lui avait substitué saint Bonaventure à la tête de l’ordre, leur maître, Jean Borelli, de Parme, devait mener trente-deux ans, dans la solitude de la Greccia près de Rieti, la vie angélique. Les prophéties tardaient pourtant à s’accomplir; l’Antéchrist n’avait pas déchaîné sur les chrétiens la persécution suprême. Les spirituels ajournèrent leur rêve céleste; avec une énergie accrue, ils luttèrent pour imposer à leurs contradicteurs, les conventuels, la pauvreté absolue dont le Saint-Siège les dispensait; car la bulle Exiit qui seminat, en 1279, attribuant à l’Église les biens des Mineurs, leur en concédait l’usufruit; des personnes interposées manieraient pour eux l’or et l’argent qu’ils ne devaient pas toucher. Mais les rigoristes condamnaient ce subterfuge. Rome n’était plus à leurs yeux que la Babylone moderne et la courtisane de l’Apocalypse; Dieu la rejetterait comme la Synagogue.

				Ils étaient entrés en relations assez étroites avec ces Confréries à demi religieuses que Béghards et Béguines avaient multipliées en Allemagne, aux Pays-Bas, et même en France. Tandis que les Béguines, depuis la fin du XIesiècle, menaient en commun, sans se lier par des vœux perpétuels, une existence pieuse et charitable, entretenue par leur travail et les aumônes, les Béghards, vers le premier tiers du XIIIesiècle, avaient créé des associations d’hommes également libres, qui, pratiquant la vertu de pauvreté, s’exerçaient aux œuvres de miséricorde, à la prédication, et bénéficiaient de la faveur accordée, sous l’influence des idées franciscaines, aux indigents volontaires. La protection des papes, des comtes de Flandre, de saint Louis, facilita leur succès. Béguines et Béghards comptaient à Paris, en Brabant, en Flandre, à Metz, à Cologne, dans les régions rhénanes, en Souabe, une multitude d’adeptes. Pourtant le clergé s’inquiétait de les voir lire l’Écriture en langue vulgaire et la commenter. Le concile de Trèves, en 1267, leur avait interdit la parole publique; Rome les soupçonnait d’incliner vers les doctrines des Mineurs spirituels.

				Parmi les hérésies qui opposent à la discipline catholique une interprétation libre du dogme, le catharisme apparaît comme le plus gravement atteint. Ses Églises ont disparu du Languedoc. Seuls survivent au fond des campagnes, des vallées de la Montagne Noire, des Corbières ou des Pyrénées, quelques petits groupes, traqués par la police de l’Inquisition, qui a supprimé, dans le reste du royaume, tous les foyers suspects. Ni l’Allemagne ni l’Angleterre ne semblent avoir accueilli la propagande cathare. En Aragon, le Saint-Office la réprime au pays d’Urgel. Elle a pu se développer au royaume de Léon, où les lois d’Alphonse le Sage laissent à l’autorité épiscopale le droit de constater l’hérésie, à l’autorité civile le droit de la punir, et ne favorisent pas la répression systématique. En Italie, à la faveur des querelles gibelines, les Cathares, dans la première moitié du siècle, avaient multiplié leurs Églises; les efforts acharnés du Saint-Office ont réussi à les fermer. Mais la secte survit secrètement à Ferrare, à Vicence, à Brescia, Bergame, Rimini, Vérone, en Toscane, sur les domaines de Venise, hospitalière aux persécutés, et, malgré les rigueurs de Charles d’Anjou, dans les régions inaccessibles des Abruzzes et de la Calabre. Au delà de l’Adriatique, en Istrie, en Dalmatie, en Croatie, Slavonie, Bosnie et Serbie, dans ces vastes régions qui, nominalement soumises au roi de Hongrie, avaient adopté un rituel slave et répudié la plupart des pratiques latines, chez les Bulgares passés en 1240 à la confession grecque, existe une vaste Église hérétique, divisée en diocèses que gouvernent des évêques; elle a tenu tête aux missions dominicaines, aux croisades de Bosnie, au zèle romain des princes hongrois. Interprétant les leçons du Christ selon le dualisme manichéen, les Cathares, depuis deux siècles, accusent Rome de trahir l’esprit pour servir la matière, et la comparent à la Synagogue de Satan; ils rejettent ses dogmes, ses sacrements, sa liturgie; leurs Églises ne conservent, de la hiérarchie chrétienne, que l’évêque et le diacre; des sacrements, que le baptême et la pénitence. Elles tirent du quatrième Évangile et de leurs traditions asiatiques une morale de renoncement que suivent les parfaits. Le pessimisme cathare, qui ne reconnaît dans la nature et la société que l’œuvre du génie du mal, se résigne à la nécessité de la persécution.

				Les Vaudois avaient organisé de véritables Églises en Quercy, dans les régions de Montauban, de Narbonne, de Carcassonne, dans le Comtat-Venaissin, dans les montagnes d’Auvergne et les hautes vallées des Alpes françaises, en Savoie et en Dauphiné, en Bourgogne, en Franche-Comté, en Lorraine. Ils s’étaient multipliés en Lombardie, à Milan, à Bergame, dans les Marches et les Pouilles, à Rome même, et avaient trouvé un inviolable asile dans les Alpes Cottiennes et les vallées piémontaises, par où ils communiquaient avec la Savoie et le Dauphiné. D’autre part, ils avaient, dès le début du XIIIesiècle, atteint Strasbourg, les régions rhénanes, l’Allemagne; ils avaient peu à peu, malgré la persécution, gagné la Saxe, la Bavière, l’Autriche septentrionale, la Bohême et la Moravie. Recrutés généralement parmi les classes moyennes ou inférieures de la société, les héritiers des pauvres de Lyon ne voyaient plus dans l’Église romaine qu’un séjour de mensonge. Ils élisaient leurs évêques, leurs prêtres et leurs diacres; chaque année, dans les provinces où il se trouvait en nombre suffisant, ce clergé tenait des chapitres généraux, qui conféraient les ordres et organisaient la propagande. La secte continuait de nier qu’un indigne pût consacrer l’hostie, administrer les sacrements; elle n’admettait ni l’existence du Purgatoire ni les prières pour les morts; elle repoussait le culte des saints et méprisait les indulgences; l’Écriture demeurait son unique loi. Une tradition d’ascétisme conduisait à distinguer les simples fidèles d’avec les parfaits, qui, groupés en confréries monastiques, portaient souvent en Italie le nom d’«Humiliés» (Umiliati). Les Églises secouraient les pauvres, les infirmes, les prisonniers, les exilés; elles ouvraient des hospices, des écoles gratuites, entretenaient les étudiants sans ressources, et dans la dure société féodale, pratiquaient la fraternité chrétienne.

				L’illuminisme d’Amauri de Bène, ravivé par Ortlieb de Strasbourg, se conservait en Allemagne chez les Frères du Libre Esprit. Ils tentaient d’accorder la révélation chrétienne avec une mystique panthéiste, qui enseignait l’éternité au monde et le retour des âmes au Dieu dont elles émanent. Culte, pratiques et sacrements leur semblaient inutiles; la doctrine de l’impeccabilité des parfaits semble avoir autorisé parmi eux un assez grave relâchement; ils ne prêchaient pas, comme les Vaudois, la vertu du travail. Laissés en repos après de dures persécutions, ils répandaient activement, dans les dernières décades du XIIIesiècle, leurs livres de piété, leurs traités en langue vulgaire. Ils semblent alors avoir gagné d’assez nombreux adhérents chez les Béghards et les Béguines.

				Enfin, à côté des chrétiens qui n’acceptent pas la discipline catholique, il faut laisser large place aux esprits qui repoussent la foi chrétienne. Le renouveau des études classiques, dès le XIIesiècle, enseignait à respecter la noblesse morale et religieuse des penseurs grecs et romains. Saint Thomas admettait qu’un grand nombre de gentils eussent reçu du Christ une révélation implicite. Mais certains jugeaient inique la sentence qui excluait du partage divin les grandes âmes du paganisme. Plutôt que de les confondre parmi les damnés, l’Alighieri allait bientôt les réserver à l’éternelle mélancolie des Limbes. D’autres rejetaient purement et simplement, au nom de la raison, le dogme chrétien. Au sixième cercle de l’Enfer dantesque, si le nombre des hérétiques dépasse tout calcul, plus de mille épicuriens, négateurs de l’âme immortelle, gisent dans leurs tombes de flamme. L’averroïsme, strictement interprété, suggérait une conception matérialiste du monde, qu’à Paris même, d’après les censures de 1277, certains ne prenaient pas la peine de corriger par un acte de foi; ils affirmaient au contraire que la théologie repose sur des fables, et que seuls les philosophes ont saisi la nature de l’univers. Mais nulle part la science arabe et le rationalisme antique n’avaient plus efficacement concouru à ruiner la foi chrétienne que dans le royaume napolitain de FrédéricII. Il avait aimé l’entretien des docteurs de l’islam, et de préférence écoutait les plus hardis, ceux qui repoussaient le Coran comme lui-même repoussait la Bible; il questionnait aussi volontiers les savants juifs. Tandis que, des Alpes à la Sicile, la haine des gibelins pour le Saint-Siège enhardissait leurs bravades épicuriennes, on vit naître, dans l’Italie méridionale, l’idée philosophique des religions comparées. Les croyances des chrétiens, des musulmans et d’Israël, offraient trois versions, appropriées aux trois grandes familles humaines, d’une inconnaissable vérité. Vers la fin du XIIIesiècle fut rédigée la nouvelle des trois anneaux exactement semblables, légués par un père à trois fils également aimés. Boccace devait la conter avec plus d’art, sans exprimer aussi bien la pensée philosophique et religieuse qui se dégage de ce texte un peu rude du Novellino: «Ainsi en est-il des trois religions: le père céleste connaît la meilleure; et chacun des fils, c’est-à-dire nous autres, croit avoir la bonne.»


				
					
						1  OUVRAGES D’ENSEMBLE A CONSULTER.—Parmi les nombreuses histoires générales des pays européens, nous ne citerons que les plus récentes et les plus aisément utilisables: pour la France, Ch.V.Langlois, Saint Louis, Philippe le Bel, les derniers Capétiens directs (Paris, 1901, in-8°, formant le tomeIII, 2epartie de l’Histoire de France de Lavisse); —pour l’Empire, outre le tomeI du manuel, malheureusement terne et d’allure scolaire de B.Gebhardt (Gebhardts Handbuch der deutschen Geschichte, 7eédition, refondue, publiée par Robert Holtzmann, Stuttgart, Berlin et Leipzig, 1922, 2vol. in-8°), et celui de Th.Lindner, Deutsche Geschichte unter den Habsburgern und Luxemburgern (Stuttgart, 1890-1893, 2vol. in-8°, dans la «Bibliothek deutscher Geschichte», publ. par H.von Zwiedineck-Südenhorst), t.I, on consultera ORedlich, Rudolf von Habsburg und das deustche Reich nach dem Untergange des alten Kaiserthums (Innsbruck, 1903, in-8°); —pour l’Angleterre, T.F. Tout, The history of England from the accession of HenryIII to the death of EdwardIII (Londres, 1905, in-8°, formant le t.III de la Political history of England de W.Hunt et R.L.Poole); K.H.Vickers, England in the later middle ages (Londres, 1913, in-8°, t.III de la History of England de Ch.Oman); J.Ramsay, The dawn of the constitution, or the reigns of HenryIII and EdwardI (Londres, 1908, in-8°); —pour l’Italie, F.Gianani, I comuni (Milan, 1909, in-8°, dans la «Storia politica d’Italia»); —pour l’Espagne, A.Ballesteros y Beretta, Historia de España y su influencia en la historia universal (Barcelone, in-8°, en cours de publication depuis 1918, 6vol. parus), t.III, avec des bibliographies abondantes, mais désordonnées.

						Les histoires de l’Église sont toutes peu satisfaisantes pour la période qui nous occupe. La compilation de F.Mourret, Histoire générale de l’Église, t.IV (Paris, 1919, in-8°) est faite d’après des ouvrages en partie périmés. Plus utile est l’Histoire des conciles de C.Hefele (Fribourg-en-Brisgau, 1855-1874, 7vol. in-8°; 2eéd. 1873-1886), dans sa traduction française, très augmentée, de H.Leclercq (Paris, 1907-1921, 8tomes en 16vol. in-8°), t.VI. Citons encore, entre autres, A.Dufourcq, L’avenir du christianisme, t.VII (Paris, 1925, in-12; 2eéd., 1927), et surtout, G.Schnürer, Kirche und Kultur im Mittelalter (Paderborn, 1924-1929, 3vol. in-8°), t.II et III

					

					
						2  OUVRAGES A CONSULTER.—Aux ouvrages généraux indiqués à la note précédente, ajouter, pour la France à l’avènement de Philippe le Bel, Ch.-V.Langlois, Le règne de Philippe le Hardi (Paris, 1897, in-8°); pour l’Angleterre, J.E.Morris, The Welsh wars of EdwardI (Oxford, 1901, in-8°); E.M.Barron, The Scottish war of independence (Londres, 1914, in-8°); H.Richardson et G.O.Sayles, The English parliaments of EdwardI, dans le Bulletin of the Institute of historical research, t.V (1927-1928), p.129-154; pour l’Espagne, M.Graibrois de Ballesteros, Historia del reinado de SanchoIV de Castilla (Madrid, 1922-1928, 4vol. in-8°). —On se reportera au tomeVI de la présente collection (L’essor de l’Europe) pour la bibliographie du conflit sicilien et de ses conséquences; pour les événements postérieurs à 1285, signalons seulement ici L.Cadier, Essai sur l’administration du royaume de Naples sous CharlesIer et CharlesII d’Anjou (Paris, 1891, in-8°, fasc. 59 de la «Bibliothèque des écoles françaises d’Athènes et de Rome»), L.Klüpfel, Die aüssere Politik AlfonsosIII von Aragonien, 1285-1291 (Berlin, 1912, in-8; fasc. 35 des «Abhandlungen zur mittleren und neueren Geschichte», publ. par H.Finke).

					

					
						3  OUVRAGES A CONSULTER.—Pour l’orientation générale, R.Kötzschke, Allgemeine Wirtschafts geschichte des Mittelalters (Iena, 1924, in-8°, du «Handbuch der Wirtschaftsgeschichte», publ. par G.Brodnitz); J.Kulischer, Allgemeine Wirtschaftsgeschichte der Mittelalters und der Neuzeit, t.1 (Munich et Berlin, 1928, in-8°, dans le «Handbuch der mittelalterlichen und neueren Geschichte», publ. par G.von Below et F.Meinecke), dont les notes bibliographiques renvoient aux ouvrages les plus importants; P.Boissonnade, Le travail dans l’Europe chrétienne au moyen âge (Paris, 1921, in-8°); Henri Sée, Esquisse d’une histoire économique et sociale de la France depuis les origines jusqu’à la guerre mondiale (Paris, 1929, in-8°); du même, Französische Wirtschaftsgeschichte, t.I (Iéna, 1930, in-8°, du «Handbuch der Wirtschaftsgeschichte», publ. par G.Brodnitz), rapide esquisse; —pour l’économie urbaine, H.Pirenne, Les anciennes démocraties des Pays-Bas (Paris, 1910, in-8°); G.Espinas, La vie urbaine de Douai au moyen âge (Paris, 1913, 4vol. in-8°), qui renvoie, à titre de comparaison, à nombre de monographie urbaines; R.Davidsohn, Geschichte von Florenz, t.III et IV, ce dernier en trois volumes (Berlin, 1912-1927, in-8°); —sur les corporations, E.Martin Saint-Léon, Histoire des corporations de métiers [en France] (Paris, 1897, in-8°; 3eéd., 1922); A.Doren, Deutsche Handwerker und Handwerkbruderschaften im mittelalterlichen Italien (Berlin, 1903, in-8°); —sur le commerce méditerranéen R.Heynen, Zur Entstehung des Kapitalismus in Venedig (Stuttgart et Berlin, 1905, in-8°); H.Kretschmayr, Geschichte von Venedig (Gotha, 1905-1920, 2vol., in-8°, de la collection «Geschichte der europäischen Staaten» de Heeren et Ukert); G.J.Bratianu, Recherches sur le commerce gênois dans la mer Noire au XIIIesiècle (Paris, 1929, in-8°); —sur la Hanse, voir p.224; —sur le commerce de l’argent, entre autres travaux récents, G.Caro, Sozial-und Wirtschaftsgeschichte der Juden, t.I et II (Leipzig, 1908-1920, 2vol. in-8°); G.Bigwood, Le régime juridique et économique du commerce de l’argent dans la Belgique du moyen âge (Bruxelles, 1921-1922, 2vol. in-8°, dans la collection des «Mémoires publ. par l’Académie royale de Belgique, classe des lettres», collection in-8°, 2esérie, t.XIV); R.Davidsohn, Forschungen zur Geschichte von Florenz, t.III et IV (Berlin, 1901-1903, 2.vol. in-8°); —sur la démographie, voir le manuel précité de J.Kulischer, p.169 et suiv., riche en indications bibliographiques, et parmi les récents travaux, F.Lot, L’état des paroisses et des feux de 1328, dans la Bibliothèque de l’École des Chartes, t.XC (1929), p.51-107 et 256-315; —sur les classes rurales, H.Sée, Les classes rurales et le régime domanial en France au moyen âge (Paris, 1901, in-8°); R.Caggese, Classi e comuni rurali nel medio evo italiano (Florence, 1907-1908, 2vol. in-8°).

					

					
						4  OUVRAGES A CONSULTER. — 1° Sur l’ensemble des institutions et des conditions sociales : pour la France, P. Viollet, Histoire des institutions politiques et administratives de la France (Paris, 1890-1903, 3 vol. in-8°) ; A. Esmein, Cours élémentaire d’histoire du droit français (Paris, 1892, 2 vol. in-8° ; 15e éd., 1925) ; J. Declareuil, Histoire générale du droit français (Paris, 1925, in-8°) ; E. Chénon, Histoire générale du droit français public et privé (Paris, 1926-1929, 2 vol. in-8°) ; Ch.-V. Langlais, La vie en France au moyen âge du XIIe au milieu du XIVe siècle (Paris, 1924-1928, 4 vol. in-12) ; — pour l’Angleterre, W. Stubbs, The constitutional history of England (Oxford, 1874-1898, 3 vol. in-8°; 6e éd. 1903-1906), traduction française de Ch. Petit-Dutaillis et G. Lefebvre, Histoire constitutionnelle de l’Angleterre (Paris, 1907-1927, 3 vol. in-8°), avec notes et additions considérables des traducteurs ; F. W. Maitland, The constitutional history of England (Cambridge, 1908, in-8°) ; — pour l’Allemagne, R. Schröder, Lehrbuch der deutschen Rechtsgeschichte (Leipzig, 1894, in-8° ; 6e éd. refondue par E. von Küssberg, 1919) ; A. Meister, Deutsche Verfassungsgeschichte von den Anfängen bis in 15. Jahrhundert (Leipzig, 1907, in-8°, du « Grundriss der Geschichtswissenschaft », publ. par A. Meister, 2e série, fasc. 3 ; 3e éd., 1922) ; — pour l’Italie, A. Pertile, Storia del diritto italiano (Padoue, 1871-1887, 8 vol. in-8° ; 2e éd., Turin, 1891-1903, 6 tomes en 9 vol. in-8°).

					

					
						5  OUVRAGES A CONSULTER.—Outre les brochures de A.Hauck, Der Gedanke der päpstlichen Weltherrschaft bis auf BonifazVIII (Leipzig, 1904, in-4°, de 47 pages), et Deutschland und die päpstliche Weltherrschaft (Leipzig, 1910, in-4° de 51 pages), consulter O.Gierke, Political theories of the middle age, traduit, avec une préface de W.Maitland (Cambridge, 1900, in-8; traduction français: Les théories politique du moyen âge, trad. par J.de Pange, Paris, 1914, in-8°) extrait du tomeIII (1881) d’un livre de Gierke intitulé Das deutsche Genossenschaftsrecht; R.-W. et A.-J.Carlyle, A history of mediaeval political theory in the West, t.V (Édimbourg, 1928, in-8°); Jean Rivière, Le problème de l’Église et de l’État au temps de Philippe de Bel (Louvain et Paris, 1926, in-8°, fasc.8 du «Spicilegium sacrum Lovaniense»), l’introduction; H.-X.Arquillière, Le plus ancien traité de l’Église: Jacques de viterbe, De regimine christiano (Paris, 1926, in-8°), l’introduction; É.Jordan, Dante et la théorie romaine de l’Empire, dans la Revue historique du droit français et étranger, t.XLV (1921). p.353-396, XLVI (1922), p.191-232 et 332-390.—Sur les œuvres des canonistes, bornons-nous à renvoyer à l’ouvrage fondamental de J.-F.von Schulte, Die Geschichte der Quellen und Literatur des canonischen Rechts von Gratian bis auf die Gegenwart, t.II (Stuttgart, 1877, in-8°), qui, bien entendu, devrait être aujourd’hui rectifié ou complété sur plus d’un point.

					

					
						6  OUVRAGES A CONSULTER.—Sur les Universités, voir H.Denifle, Die Universitäten des Mittelalters bis 1400, t.I (seul paru): Die Entstehung der Universitäten (Berlin, 1885, in-8°); Hastings Rashdall, The Universities of Europe in the Middle Ages (Oxford, 1895, 2 tomes en 3 vol. in-8°); —sur l’histoire de la scolastique, Fr.Ueberweg, Grundriss der Geschichte der Philosophie, t.II: Die mittlere oder die patrislische und scholastische Zeit (Berlin, 1864, in-8°), 15e édition, entièrement refondue par B.Geyer (Berlin, 1928, in-8°); M.De Wulf, Histoire de la philosophie médiévale (Louvain et Paris, 1900, in-8°; 5e éd. augmentée, 2 vol.1924-1925, in-8°); Émile Bréhier, Histoire de la philosophie, t.I: L’antiquité et le moyen âge (Paris, 1927-1928, in-8°), 3e fasc.: Moyen âge et Renaissance; Étienne Gilson, Études de philosophie médiévale (Strasbourg, 1921, in-8°, fasc.3 des «Publications de la Faculté des Lettres de l’Université de Strasbourg»), et, pour le détail, se reporter au volume précédent de la présente histoire, l’Essor de l’Europe, livreV, chap.VII.

						Sur le mouvement franciscain, en général, bornons-nous à citer ici le manuel du P.Holzapfel, Handbuch der Geschichte des Franziskanerordens (Fribourg-en-Brisgau, 1909, in-8°), ouvrage traduit en latin sous le titre de Manuale historiae ordinis Fratrum Minorum (Fribourg, 1909, in-8°); le P.Gratien, Histoire de la fondation et de l’évolution de l’ordre des Frères Mineurs au XIIIesiècle (Paris, 1928, in-8°); É.Jordan, Le premier siècle franciscain, dans Saint François d’Assise, son œuvre, son influence, publ. par H.Lemaître et A.Masseron (Paris, 1928, in-8°), p.90-147; et, sur les privilèges de l’ordre, B.Mathis, Die Privilegien des Franziskanerordens bis zum Konzil von Vienne (Paderborn 1928, in-8°). —L’étude la plus importante sur l’histoire des Franciscains Spirituels est celle de Franz Ehrle, Die Spiritualen, ihr Verhältniss zum Franziskanerorden und zu den Fraticellen, dans l’Archiv für Litteratur und Kirchengeschichte des Mittelalters, t.I (1885), p.508-569; t.II (1886), p.106-163 et 249-336; t.III (1887), p.553-623; t.IV (1888), p.1-190; du même auteur, Zur Vorgeschichte des Concils von Vienne, ibid., t.II (1886), p.352-416; t.III (1887), p.1-195. —On peut encore utiliser Émile Gebhart, l’Italie mystique (Paris, 1890, in-8°; 9e éd. 1922), et un bon résumé d’ensemble figure dans G.Volpe, Movimenti religiosi e selle ereticali nella società medioevale italiana, secoli XI-XIV (Florence, 1922, in-8°; 2eéd., 1926, dans la collection «Collana storica»). Indications utiles et bibliographies dans Bernard Gui, Manuel de l’inquisiteur, édité et traduit par G.Mollat et G.Drioux (Paris, 1926-1927, 2 vol. in-8°, de la collection «Les classiques de l’histoire de France au moyen âge», vol.VIII et IX). —Sur l’ensemble du mouvement hérétique, Henry-Charles Lea, History of the Inquisition in the Middle Ages (New-York, 1887, 3 vol. in-8°), trad. française par Salomon Reinach, Histoire de l’Inquisition au moyen âge (Paris, 1900-1902, 3 vol. in-8°), t.II et III; A.S.Tuberville, Mediaeval heresy and the Inquisition (Londres, 1920, in-8°); de même, les ouvrages de G.Mollat et de G.Volpe cités plus haut et H.Delacroix, Essai sur le mysticisme spéculatif en Allemagne au XIVesiècle (Paris, 1900, in-8°).

						Articles importants, accompagnés de bibliographies, dans J.-J.Herzog, Real Encyclopädie für protestantische Theologie und Kirche (Gotha, 1853-1868, 22 vol. gr. in-8°; 3eéd. par A.Hauck, Leipzig, 1896-1913, 24 vol. in-8°), et dans le Dictionnaire de théologie catholique, publié sous la direction de A.Vacant, E.Mangenot, A.Amann (Paris, 1909-1927, 9 vol. in-4° parus, le 10e en cours de publication). Quelques indications dans les histoires générales de l’Église citées p.5, et, pour l’Allemagne, beaucoup de détails utiles dans la Kirchengeschichte Deutschlands d’A.Hauck, citée p.21 (le t.V, 1repartie).
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